
TABLE 

DES 

DE(JI8IONS 

DE LA 

OOUR ROY.ALE 

DE JERSEY. 

1885 � 1888. 

JERSEY: 

LI£ LIEVRE, FRERES, IMPRIMEURS DES ETATS, 
13, HALKET'r PLACE. 

350/96 1896 





I 

EXPLICATION DES ABREVIATIONS. 

A.nREVIATION. 

C.R.

Ex. . . 

Exs. 

H. 

L. . . 

0.0. 

P. 

P.O. 

LIYRE, 

Causes Remises. 

Ooiw dit Samecli . 

Omw du Bitlet. 

Dour cl'Htfritago. 

Liq·u1:dations . 

Ordl'es dit Oonseit. 

Patentes. 

Poiwsuites Oriminelles. 

Le numero qui precede l'abreviation iudique le livre; 
celui qui suit, la page, ainsi: 211 Ex, 384, veut dire Samedi, 
livre �11, pa,ge 384. 



ADDENDA. 

AOQU.E'TS-

Voi'1• "Brindfice cl'Inventaire," 6°. 

"Successions/1 2° . 

AEEERAGBS-

Voir "Ddcrets et Ddg1·Cvements," 10°. 

H Remplacenients," 2° ,

Di1!IE8-

Vofr '1 Procddiwe," 33°.

HEllITIEllB-

Voi·r "Re11n'5·e de Biens,1' 3 °, 4°. 

HYFOTHEQUE-

Voi1• "Rentes," 7° , 

J1lLYETJES-

Vo1:r "Rappel par les Jlii'neu1·s des j(n'ts de leU1'3 
TuteU'l's.'' 



inlrle �er1 �td%iatrn h.e la 

dto1tr �tnuaic he Jer�,e�t 

(1885-1888.) 

ABSENCE, 

Voir u Aateurs," 
"Pa1°ties," 6° .

"Presoinptz'on de JJfort." 

ACCORDS, 

Absence, 

1 Q INTERPRETATION-Convention contraire a la Accords,

coutume de l'ile-Ies termes do toute con­
vention contraire a 1a coutume de l'ile 
d oi vent etre interprctes strictemont - ln 
Oour ne supp1eera pas aux conventions des 
parties. 

Vz'vi'an v. Du I-leaume (1885)-210 Ex. 35 I. 

2° LrnEwrJ� OoMJHERCIALE-Accorcl qui la 
restreint-engagoment (sous une penalite) 
de no pas gerer le commerce de boulanger 
pendant Ja durifo d'un bail de 21 ans des 
maison et premisses sur Jesquelles Jo dc­
fendeur avait exploite cette industrie, par 
accord entre Jui et Jo defunt mari de 
l'actrice �- action par· b veuve, legataire 
universello, en paiement de la penalite­
juge que !'accord est legal et lie tant Jes 
parties a icelui qne les heritiers a. leurs 
moubles-pretention guo !'action est per­
sonnelle et no peut descendre aux heritiers, 
ecartee. 

Butler v. Durell (1886)-211 Ex. 45. 



2 

Accords. 3 ° PARTIES-on ne peut etre lie par nn accorcl 

Accords de 
CrElanciers. 

auquel on n'est pas partie-les creanciers 
particuliers de l'actionnaire cl'une banque 
ainsi que ceux qui ont transige ii heritage 
avec Jui, ne peuvent etrc lies par les 0011-

clitions cl'un accord de composition inter­
venu ·entre la banque et Jes creanciers 
d'icelle. 

Vernon et aus. (Li'qi·s.) v. Pi'cot( Ji,ge Com.) et aus. 
(1886)-211 Ex. 445. 1 O O.R 326. 

4 ° TIERS-Accord fait en faveur d'un tiers­
action par le mari vers la femme separee en 
paiement cl'une somrne cl'argent clue a l'un 
de leurs enfants 011 execution cl'un accord 
intervenu entre Jes epoux--pretention que 
le dit enfant etant majeur d'ans, l'actem 
est sans droit de demander lo paiemcnt 
d'une sommo d'argent en son 110111, ecartee. 

Niclzel v. Du Tot (1885)-210 Ex. lGi'i. 

5° "SPECIJ<"IC PERFORMANCE "-accord cl'acheter 
immeu ble-penalite-clefendeurs condam­
nes a passer contrat aux tmrnes de !'accord 
OU payer penaJite )' s\ipu]ee. 

Le Breton v. Norinan, Connetable et aus. ( 1887) 
-212 Ex. 209.

ACCORDS ICIE CREANCIERS, 

Voir "Concordats en/re Debiteurs et Creanci'ers." 

ACTES DE LA COUR. 

Actes de la 1" 
Cour. 

AOTE D!l PmsoN-Arr6t en vertu d'un acte 
do prison. 

2
° 

RENOUVELB. 

Voii· " Oonsig1wtion," 
"l'roprietaire Fancier," l 0. 

Bannister v. Ji'alle et u:i.:. (1887)-212 Ex. 7. 
Recette v. 1Jeaugi6 (1887)--212 Ex. 281. 
Anley v. Norman (1888)-212 Ex. 451.. 
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3 ° RENDU EXEOUTOIRE-vers principal heritier. Actes de la

, ( ') 
Oour. 

Renoufv. Renozif 1885 ·-76 Exs. 127. 

4 ° RENOUVELE ET DECLARJG EXEOUT0IRE-V81'S Jc 
meme defencleur. 

Jolin v. Le Bueui·. (1887)-76 Exs. 222, 223.

5° TRANSFERT-transfert d'un Acte de la Oour 
juge, clans Jes circonstances, contraire ft 
droit. 

Syvret v. Le Gres/ey (1887)-76 Exs. 241. 

ACTEURS, 

Voir "Actions-Droit d'Action," Acteurs. 
" Parties." 9'. 

ABSENT-d?it iltre represente ;par un foncle de
ponvo1rs. 

Quick v. Olzampion (1888)-76 Exs. 256. 
Runion et Oie. v. Baudaziis (1888)-76 Exs. 268 

ACTIONS-DROIT D•ACTION. 

I O Sim ACCoRD qm restreint la liberte 
commerce. 

Voir "Accords," l '. 

2 ° SuR AccORD fait en faveur d'un TmRs, 
Voir " Accords," 4°, 

cl 11 Actions­
Droit d'ac� 
tion. 

3 ° D'uNE OoMPAGNIE EN REDUC'l'ION DE SON R,tT. 
Voir "TaJ•atz'on du Rat," 7', 8'. 

4° DitsASTRE-clroit de declarer desastre. 
Voil' "Desasf te," 1 °-7°. 

5 ° REMPLAOEMENTS. 
Vair "Reinplaceinents," I 0, 

6 ° D'uNE S ocr:ii:Tii: EN t"AILLITE-vers ses 
membres. 

V oir "Bocietes," 2'. 
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7° ABANDON n'AOTION-actrice ayant signe un 
accord par lequel elle s'engage a aban­
clonner !'action pom les considerations 
portees au dit accord-clefendeur decharge. 

jJfalzard v. Alexandre (1886)-211 Ex. 390. 
8° ACTION YC!'S Jes representants d'unc paroisse 

de so voir conclarnnes h abattre des arbres 
clans une rne, de ce que des en:l'ants y 
jettent des pienes qui viennent tomber sur 
la propriete du Remontrant-juge que le 
Rcmontrant est sans droit cl'action. 

Laurens v. Baudains, Oonnetable et aus. ( l 886) 
-211 Ex. 389.

9 ° OoNDAMNATION devant la Oour pour la Re­
pression des Moindres Delits-action en 
dommages-interets pom Fausses Accusa­
ti011s. Une personno qui a ete condamnee 
pour crime par le J uge de la Oour pour la 
Repression des Jlfoindres Delits est sans 
droit d'action en dornmages-interets pour 
fa,usses accusations vers son accusateur, 
fa decision du J uge n'etant pas suj ette 1, 
appel. 

Kerauteret v. Tirel et z1,c. (188.5)--210 Ex. 329. 
10° DIFFAMATION-action en dommages-interets 

par le gerant d'une banque pour paroles 
tendant a rnettre en doute la solvabilite de 
Ja banque-pretention que le gerant n'a 
ancun droit d'actionner en dornrnages-inte-
10ets au norn de la Societe qu'il represente 
pour un pretendu tort personnel envers les 
actionnaires, ecartee. 

Turner v. Di1 ,Jardin (1886)-211 Ex. 5. 
11 ° DROI1' DE PASSAGE---action au sujet tl'nn 

droit de passage-propriete-possession­
pretention que l'action ne pent 6tr0 inten­
tee que par le formior locatail'O, et non pas
par le proprietaire qui n'est pas en pos-
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session et de l'autre c6te que !'action ne Actions-' ' 
D 't d' 

pent etre intentee que vers le locataire en 1
. '01 ac-

possession des premisses sur lesquelles le 
10"· 

droit de passage est reclame, ecartee. 
Anley v. Norman (1888)-212 Ex. 403. 

12 ° Du "MANAGING OwNEll" d'un navire. 
Voii· "lJferclzan/ Slti:pping Acts," 3° .

ACT!ONS-FOl'IMES. 

Vair "Appels," 10°-12°, 28°. 
"Oaution-Oautionneinent," 6°, 8° .
"Parties," 
a Proci3dure." 

1 ° .AJOUR--cloit @tre conforme au billet-forme 
clue au Seigneur-le billet etant pour 1886 
et arrerages, et l'ajour n'etant que pour 
1886-defendeur renvoye. 

Lenzpriere v. Beaucamp (1886)-76 Exs. 201. 

2° BrLLET-cloit l'tre conforme a la bille. La 
bille etant 8ervie au nom de J anc Lesbirel 
tan dis que le billet est a !'instance de Jane 
Langlois, veuve de fou Peter Lesbirel et 
douairiere, etc. -dMencleur renvoye. 

Langlois v. Lesbirel (1887)-212 Ex. 263. 

3" .ASSIGNATION DE HENTES-action pour ac­
cepter assignation-erreur quant a la per­
sonne qui doit une des sommes de rentes a
assigner-renvoi ramencler. 

Le Gros v. Falla et ux. (1886)-48 H. 316. 

4° AsSIGNATION DE RENTES-action pour accep­
ter assignation. ActP,nr doit designer no­
minativement Jes personnes qui doivent Jes 
sommes de rento qu'il o:ffre par voie d'as­
signation. 

Peltier v. Du Ileaume (1886)-48 H. 340. 

Actions-

1-i'ormes, 



Actions- 5 ° 
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AMIRA UT:il-- ce qui constituc une c£1uso 
d'Amiraute-pretention qu'une action en 
confirmation d'arret d'un navire pour paie­
ment d'uno traite est rnal instituee cornmo 
cause d'amiraute, ecartee. 

Bain v. Bird (1885)--210 Ex. 287. 

6° OoMPTES-action en reglement de comptes 
vers un encanteur--pretention que !'ac­
tion est rnal institueo par le moycn de 
l'Ordre de Justice, ecartee. 

Gross v. Le Ga/Zais (1887)-212 Ex. 10. 

7� OoMP'l'ES-action en reglement de comptes 
-bien instituee au moyen de l'Onlre de
Justice relatant Jes faits-Jmltention q ue
l'actrice aurait di\ presenter un compte, et,
sur refus de payer, actionner a la Oour
du Billet au moyen cl'une simple action,
ecartee.

JJ1esservy v. Richardson (1887)--212 Ex. 117. 

8° DiMES-action en paieruent de Dimes--, 
forme--action pour payer somme cortaine 
ou declarer par serment la juste quantile 
de pommcs recueillie.s -- apres sermont 
prete q urmt a la quantite de pommes re­
cueillies, clefendeur re9u 11 son o:ffre, mais 
ctvec les fraz's. 

Du Heaume, Recieur v. Gaubert ( 1885) 
-210 Ex. 365.

9° DETENTION !LLEGALE-domrnages-interets­
action en dommages-interets pour deten­
tion illegale--pretentiou du defoncleur qu'il 
aurait clil. etre actionne commo principal 
heritier et non en son nom personnel, 
ecartee, vu les circonstances de hi, cause.

Jones v. Le Geyt et au. (1886)-211 Ex. 319. 
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10° ERREUR -RECTIFIOATION - InciviJite d'a- Actions­

jonrnenrnnt-Loi de 1852, Article 6 ·- Formes. 

omission du prenom du clefencleur rectifiee 
-demande d'etre renvoye par Incivilite
d' Ajournement rejetee.

Recette v. Le Oornu (1887)-211 Ex. 543. 
11 ° ERREUR--REOTWICATION.-Loi de 1852, 

Article G.-Le :l'ait cl'avoir inscrit une per­
sonne eomm<J proprietaire de 2'2 act.ions 
au lieu cle 20, n'etant pa.s de nature a

porter prej ndice aux moyens cle defense­
erreur rectifiee. 

Picot, Juge Ooin. et aus. v. Nicolle et aus. (1887) 
-212 Ex. 221.

12 ° DouAmE---ORDRE DE ,JuSTIOE-action entre 
co-heritiers pour r�.gler la part due par 
clrncun cl'eux yers le douaire do lo. veuye 
-pretention que ]'action aurait du etre
in ten tee au moyen de l'Orclre de Justice
et non par simple action, ecartee. 

Hazart et ux. y, Brophy (1885) 210 Ex. 103. 

13 ° ExfoUTEURS TES'l'AM!lNTAIRES-a rnoins cle 
circonst.n.i1ces oxceptionnelles, nn executeur 
testamentaire 110 pent intenter une action 
sans que son co-executeur y soit partie­
action intentee clans ces conditions declaree 
informe. 

VaqJy y, Vaq,y (1886)-211 Ex. 107. 
1,1° Ex1iOUTEURS TESTAMENTAIRES- un execu­

teur refnsant de s'associer ,wee son co-exe­
cuteur en instituant une action, ost fait 
partio it l'action comme clefencleur. 

VaqJy v. Le Boutillier et au. (1886) 
-211 Ex. 139.

15° "IN .FOHMA PAUr1,ms"-clebiteur en prison 
qui ayait donne avis clo son intention de 
s'aclresser a la Cour pour etro aclmis a faire 



Actions­

Formes. 
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cession, ayant declare, par le moyen de son 
Avocat, ne pouvoir payer Jes honomires de 
]' officier--ordonne 111' officier de le presenter 
en Oour. 

Ev parte Heiman (1886)-210 Ex. 501. 

16 ° MINEUR--tort personnel. 
Voir "1,fi'.neurs," 2'. 

17° ACTION DOIT ENONCB!l LA CAUSE D' ACTION­

Ordre de Justice - Ordre Provisoire -­
action en confirmation d'arret-ne revelant 
pas la cause d'action--mal instituee par 
I' ordre provisoire. 

Le Gresley v. Le Gresley, !:i1Jvret et au. 11 la cause 
(1886)-211 Ex. 13. 

18° 0RDilll DE Jus·rrcE-0RDilE PROVISO!lm-­

action en paioment de loyer-pretention 
que ]'action est mal instituee pai· l'Ordre 
de Justice, rclatant Jes foits, ecartee. 

Le Vesconte v. Aubin et ux. (1886)-211 Ex. 84. 

19° Vmm MARI ET FEJ\IMJc-dotte duo par la 
femme avant son rnariage--pretention que 
!'action est inforrne, la bille ne contenant 
pa,�, meme en termes approximatifs, la 
nature cle !'action, ecarteo, 

B1tuclcii11s v. Luee et u,:c. (1887)-76 Exs. 240. 

20° Vmis LE JuGE Cm1MISSAIRE-bien institnc,o 
par l'Ordre cle Justice, quoiquo la forme 
ordinaire serait par la Romontrance on 
Doleance, l'objet de !'action etant d'om­
pecher une vente de mcubles ordonnee par 
le J uge, et aucune seance de la Oour ne 
devant avoir lieu entre hi signature de 
l'ordre et le jour fixe pour la ventc. 

Le 1,1.ai'.stre v. Viiudin, ,luge C'oin. (188!1) 
-212 li;x, 472.
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21 ° PARTAGE-SUCC!cSSION COLLA'fllRALE-action Actions­

vers le principal heritier pour clelivrer la Formes. 
juste part 11 laquelle l'actdce a droit, de 
tous l�s heritages propres qui furent a la 
clefunte--pretention que !'action uurait du 
etre "pour delivrer partage des heritages 
"propres qui sont cfohus et succedes aux 
"heritiers par le cleces de la defunte," 
ecartee. 

O!tevalier v. 0/tevalier (1888 )-48 H. 398. 

22"' SuccESSION l\tlomLIERE - action en regle­
ment, ma! instituce par l'Ordre de J ustico. 

Jouanne v. Jacquet et utr. ( 1887)-212 Ex. 8. 

23 ° VERS PRINCIPAL HERITIER D'UN PRINCIPAL 
OBLIG,\-oAUTION-FRAIS-la veuve qui avait 
garanti le paiement cl'un dividencle sur le 
montant a la cause pour garantiT les acteurs 
-sur la pretention de la vouve qu'elle
aurait du etrn actionnee cmuointeinent avec
lo principal heritier, la Cour, vu que la
procedure suivie aurait pour effet cl'aug·­
menter Jes frais, accucillant la pretention 
do la veuve, la renvoie de l'action. 

Picot v. Bragg, Dunford a ta cause ( 1888 J 
-213 Ex. 76.

24° SmvANT COMPTE nfa1vmt-le comple ne 
contena_nt aucnn detail, defendeur renvoyc
de l'actron. 

De Veulle v. Le Bueur (1886)-76 Exs. 175. 

ADMINISTRATEURS, 

1 ° DESASTRE--ayant declare Jes biens do la Adminis­

personno q u'il represento en desastro et tratenrs.
ensuite ayant rappele le desastre par suite 
d'un accord intervenu avec Jes creanciers 
-administrateur autorise par la Cour a

B 
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Adminis- transferer jucliciairement Ja propriete cles 
tmteurs. immeubles cle la personne qu'il represente. 

Re Goppiii-e.1: par le Pixl�y ( 1886) 
-210 Ex. 435.

2° SAISI-Vicornte charge cl'ecrire. 
Voir "Dt!crets et Degri!vements," 2° .

3 ° PmNCIPAL I -I1\mTrnR-proches parents, etc., 
convenus pour choisir un adrninistrateur 
aux biens d'un principal heritier abscnt­
"\Y. s'eiant declare s'y opposer, alleguant 
que la personne en question n'est pas le 
principal hcritier-en prouve, le Vicornte 
etant mis en possession de la succession 
clans l'entreternps. 

Re West- West en opposition ( 1887) 
-212 Ex. 290.

4 ° DELA! accorde lt un adrninistrateur pour 
comrnumquor avoc la personne qu'il re­
presente. 

Godfray et au. v. Le Brun et aus. (1888) 
-212 Ex. 548.

5 ° Co1mA11NE ,t accepter rernpossbderncnt.
Vair "Decrets et Degrevements," 1 ". 

6" AYAN'l' DEMANrn:; UN rn(LAI pour consulter 
Jes personnes qu'il reprcsonte-ne vient 
pas h tard pour decliner la competence 
de hi Cour. Vair "Exceptions," 1'. 

AGENT PRINCIPAL DES IMPOTS. 

Agent Voir "Arrets," 4°. 
I'rincipal 
des Impots. I�xcusi\, sur sa dernande, de prendre serment

de Membre du Cornite de Taxation--etant 
tenn de consacrer tout son temps aux de­
voirs de sa charge. 

P. G. v. Godji·ay (1885)-210 Ex. 294. 
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AJOURS, 

1 o OE QUI OONS1'ITUE UN AJOUR LEGAL--un ajour Ajours.
laisse au bureau ou un fils du defendour
est ernployo, n'est pas un ajour legal. 

Re Le Veseonte, Le Sueur v. De Veulle (1886) 
-7G Exs. 182, 188.

2° Don E'l'RE LAISSE A DOMICILE. 

Voir "Pdvot," 6° ,

3 ° DA·n:-Jes defondeurs, ayant ete ajoumes 
pour le 24 courant, ne peuvent &tro appeles 
a repondre le 17-defendeurs renvoyes de 
l'action. 

Swanger v. Lowry et au. (1887)-212 Ex. 191. 

4 ° Dorr ETRE CONFORME AU BILLET, 

Vair "Aetions-Farrnes,'' I'. 

5° PrworrREUR-tenu de repondre sur ajour 
servi 1t son constituant. 

" Voi'r "JJrocureurs," 5°.

6° VERS UN ELEOTEUR DANS UNE TUTELLE. 

Vair "Electeurs," l '. 

AMENDE, 

ET FnArs-Pmi;'ERENOE. Amende. 

Voir "Prijirenca," 11 '. 
"'lhverni'ers," 4°. 

AMIRAUTE, 

CAUSE D' AMIRAUTB, 

Voir "Actians-Forines,'' fj', 

ANNONCES, 

Amiraute. 

Voir "Dicrets et Degrevements," 4'. Annonces. 

"Publiccetions." 



12 

ANNULAT!ON, 

Annulation. l" D' AOTES DE LA Coun. 

Appels. 

Vo'lr " Gour Ecclesz'astique," 

"Decrets et Deyrevements," 16°.
"Petds Depens," 
"8r!para/£on de Eiens," 14°.

2
° 

D
1
ELECTI0N. 

Vair "Elections," 4°, 5°, 7°.

APPELS, 

Voir "Arrets," 13° . 
" Dolt!ance " 

' 

"l!hds," 6
°
.

A. Au CoNSEIL PRIVE mi SA MAJESTE,

1 ° PoURSUI'l'E DE !}APPEL EN TEMPS UTILE -
Ordre de Sa ilfajeste en Conseil dn 13 Juin 
1853 - aucunes dernarches n'ayant ete 
prises pour pomsuivre l'appel clans Jes trois 
mois de la reception du " Transcript" et 
de son onregistroment clans le Bureau du 
Conseil Pri ve-appel declare desert. 

Godfray v. Aubi1i (1886)-210 Ex. 503. 

2° EVIDENCE-NOTES PRISES PAR LE CHEJ<'
MAGJSTRAT-Demande que les notes prises 
par le Chef J\fagistrat !ors d'une cause h 
t€n1oins soient transmises au " Registrar " 
du Consoil Prive pour etre soumises au 
Consoil (la Redaction de Depositions n'a­
yant pas ou lieu clovant la Com do Jersey) 
-clemancle rejetee.

Vernon et aus. Liquiclateiws v. Bauclaiiis et ctu. 
( !888)-8 o.c. 232.
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B. Au CORPS DE LA CouR.

3Q COMPOSITION DE LA CouR--Oorps de la Cour Appels.

-la Oour procede aux affaires, composes
du Bailli et six J uges, trois des au tres
J uges ayant resigne leurs charges, deux
etant exoines pour cause de maladie, et
un etant interesse dans Jes questions refe-
rees a la Cour.

Re De Gruc!zy et jils et azts. (1886)-10 C.R. 262. 

4 ° CAUTION-Personnes expatriables-Caution 
exigee d'une personne expatriable, des 
consequences cl'un appel par elle inter­
jetee, Ull clelai de quinze jours Jui etant 
accorcle a cet effot. 

Rose v. Auvray (1886)-211 Ex. 26. 

5 ° CAUTION-Personnes oxpatriables-l'ap­
pelant n'ayant pas fourni caution dans le 
delai voulu-appel declare desert. 

Rose v. Auvmy (!886)-211 Ex. 91. 

6 ° CAU'l'ION-appel accorde pourvu que l'ap­
pelant fournisse caution en Cour seante 
clans un delai fixe-caution fournie. 

Sine/ v. Aslzley, Asllley a la cause (1'887) 
-212 Ex. 33, 37.

qf. Artlutr et ux. v. Durner (1888) 
·-212 Ex. 568.

7° 
0AU'l'ION-rI

1

ESTAM:ENT-EFl!"'E'l1 DE L'APPEL­

Action vers l'executeur d'un Testament de 
la part du principal heritier-- appel ac­
corcle, moyennant caution fournie en Com 
seante dans un delai fixe-l'appel ne devant 
pas fairn surseoir a !'execution du Testa­
ment. 

Daisy v. Oleinentino (1888)-212 Ex. 482. 
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8° MoNTANT EN LJTJGE-appel accorde d'un 
jugemont condamnant au paiement d'un 
cleclornmagement de clix livres sterling, et 
des frais. 

Gosset v. Le Cormt et au. ( 1885 )-210 Ex. 108. 
9° MoNTANT EN LITJGE-ACTION VERS UN CoN­

N}JTABLJ! - appel accorde cl'un jugement 
condanmant ,m paiernent d'un cledommage­
ment de trois livres sterling. 

Le Vesconte et aus. v. Norman, Connetable, et au. 
(1887)-212 Ex. 87. 

1 O" PmlMISSEs-Appelant cloit 1mivre les pre­
misses--les appelants ayant omis Jes noms 
des maris de cleux femmes non scparees, 
parties 1L ]'action, Jes noms clesquels avaient 
paru clans !'action clont est appel-appelants 
renvoyes ramender leur action. 

Le Ji'euvre et aus. v. Le Ji'euvre (1888) 
-48 H. 381.

11 ° PARTIES - Seules Jes po.rties au premier 
jugernent peuvent pournuivre l'appel. 

Vernon et aus . .Liquidateurs v. Le Gros, Vic01nte,
et aus. (1886)-·10 C.R. 306. 

12 ° INTERVENTION-Demancle cl'intervenir en 
cause lors de !'evocation de l'appel, rejetee 
-toute cause en appel clevant etre pre­
sent6e clevant le Corps de la Cour clans le
mcme otat que devaut le Nombre Inferieur.

Boehciin v. JJe Grueliy-E:c parte Boelzeiin 
(1888)-10 C.R. 406. 

13° P1ECES-PRonuc:rroN-convenu entre les 
parties que Jes pieces procluites de part et 
d'autre clevant le N ombre Inferieur, clo­
meureront logees au Greffe afin d'etre 
reproduites toutes fois et quantes !ors du 
1·e-examen clevant le N ombre Superieur cle 
la Cour. 

Whitley et au. v. 'l'ocque (188'8)-212 Ex. 460. 
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14° P1WDUCTION DE Pr:EUES-pieces produites A1)pels. 
devant le Nomhre lnferieur doivent efre 
produites devant le Corps de la Cour-
piece produit0 devant le Nombre Inferieur 
n'etant pas produite devant le Corps de la 
Cour, dument morcbee par lo Greffier-
appel declare desert, une pretend ue co pie 
de la piece 110 suffisant pas. 

Le Gros v. Renozif (1885)-10 C.H. 211. 

15 ,:;i PRODUCTION DE PIECES-l'appelant 118 pro­
duisant par les actes clans la cause-appel 
declare desert. 

Le Breton v. Gabeldi£. (1885}----10 C.R. 247. 

16° Accormili Aux IwmRVIi;NANTS clans une de­
rnancle en enregistrement cl' Accmcl de 
Creanciers. 

Voir '' Concordats entre Dibitiours et
Orianci'ers," 20°, 21° , 

17° CouR D'HfarrAGE-PouRSUITE DE r}APPEL 
EN TI<\MPS UTILE -- appcl d'un jugement de 
cette Cour, declare desert ft la Cour du 
Samecli, foute de poursuite clans le delai 
proscrit par la Loi. 

Lo .f?ouvre v. Le Ji'euvre et aus. (1888) 
--212 Ex. 473, 

18,:;i Dorr BTlm DEM:ANDE SUR LE OHAMP--Juge 
Commissaire, n'ayant pas demande appel 
en temps utile, representation de sa part, 
tendant ic1 mettre de c6te un jugement du 
Nombre Inferieur, rejeteo. 

Representation du Juge Oommz'ssaire ( 1888) 
-10 C.R. 380.

19 Q DrFFEREMENT-A la requete des appelants 
h laque1le l'in tirn o s' est joint, et la Cour 
etant t'latisfaite des raisons fournies pom' la 
demanclo--acte de difforoment accorde. 

D'Auvergne,et ux. v. Smitll (1886)-10 C. R. 272 . 
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20° VAOANCE--D'accord des parties et du con· 
sentement de la CoUI', ordonne qu'une 
cause en appel sera traitee hors terme. 

Vernon et aus. Liquidateurs v. Picot, Juge Com­
niissaire et aus. (1886)-211 Ex. 445. 

21 ° TllMoINs-Temoin absent de l'ile avant 
l'ajournement--sur la dernande deR appe­
lants delai de quinze jours accorde, a leurs 
frais. 

Le Cornu et au. v. Gosset (1885)-10 C.R. 20li. 

22° 'l'EMOINS-Le temoin etaut encore absent 
de l'ile !ors de la deuxierne evocation de 
la cause-appel declare desert. 

Le Cornit et au. v. Gosset (1886 )-10 C.R. 242. 

23° Tfarnrns-Ternoin absent de !'lie avant 
l'ajournemont -l'appelant ayant declare 
que le temoin devait etre clans l'ile sous 
pen, un delai de dix jours lui est accorde, 
a ses frais. 

Baudains v. Vernon et aus. Liquidateurs (1887) 
--10 C. R. 347. 

24 ° AnANDON-declarntion d'abandon faite de­
vrmt le Corps de la Cour. 

Ex pa,·te Va0JY (18il6)-10 C. R. 313. 

25 ° ABANDON-APPEL EN FIN DE CAUSE--APPEL 
DIREC'l'-appel en fin de cause abandonne 
-l'uppol sur le fond tirant outro.

Giffarcl v. Balleine (1888)-10 C.R. 397. 

26 ° AnANDON-AccoRD DE CHEANCIERS--appel 
de la part de la Recette-aucun billet li la 
table, l'appel ayant ete abandonue par 
lettro adressee au Chef J\fagistrat par le 
Procureur General-lettre enrolee-accord 
confirme et enregistre. 

Recette v. Luclcarijt (1888)-10 C.R. 402. 
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27° MOTIFS - motifs des premiers J uges re- Appels, 
formes, jugernent confirrne. 

Du. Heauine v. Vernon et aus. Liquidateurs 
(1887)-10 c. R. 335. 

28° BILLE ET BILLET DOIVllN'r ETRE CONFORMllS 
-omission dans la bille des mots " on1r
"clroit et jugement par devant un plus
"grand nombre suivant a l'appel int.erjete
"de la sontenco, etc."-renvoi.

0/zeinin-de-Ji'er de I' Est v. Benest, Oonnetable
(1886)-10 C.R. 299. 

29° E1mEUR-APPJlL EN FIN DE CAUSE-APPEL 
DIRECT--appel direct recorde par erreur 
au lieu d'appel en fin de cause-a ]'evo­
cation de la cause en appel, parties ren­
voyees devant le Nombre Inferi8ur, appel 
en fin cle cause etant reserve au defendeur. 

Durell v. Butler (1886)-10 C.R. 296. 

30° CouR POUR LA REP.RESS!ON DES M:OINDRES 
DitLrrs- aucun appel de la decision du 
J uge de cotte Cour, agissant dans Jes 
lirnites de ses attributions. 

Vo£r "Actions-Droit cl' Action," 9'.

APPRECIEURS DE TERRES, 

Asserrnentes 011 rernplacemon\ de naguere ap- ApprecieUl's 
P:'ecieurs eleves 1t la charge de Jure-Justi, de Terres.

mer. 
P.G. v. Gaudin (1886)-211 Ex. 62. 
I'. G. v. Le Gros (1886)-211 Ex. 69. 
P. G. v. Bhmzpiecl (1886)-211 Ex. 161. 

ARBITRES, 

1 ° Action en paiement clu mont.ant d'une con- Arbitres, 
damnation par des Arbitres, bien instituoe 
a la Cour du Billet--pretention que l'ac-

c 



Arbitres. 

Arbres. 

Ard.Lives. 

Arr6rag1ss. 

ArrCts. 
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tion aurait du etre intentee 11 la Oour du 
Samecli, d'autant que l'acte par lequel ii
:fut permis aux parties de remottre leurs 
differencls aux clire et ordonnance d'ar­
bitres, etc. emanait de cette Cour, ecartee 
-ce dernier acte ayant termine le proces
commence h la Com du Sarnedi.

Westawctp v. Westawap (1889) 
-76 Exs. 277.

2° ArmrmEs-pretention qu'ils ant outrepasse
leurs pouvoirs, ecartee. 

Westawap v. Westc,wap (1889) 
-76 Exs. 277.

3° 
OoNDAMNATION DANS UN RECORD n'ARBITm,

-TRANSPORT-action par une partie ayant
droit par transport.
Gabeldit v. Le Brun (1887)-76 Exs. 206.

ARBRES, 

EN 'i'AILLIS·-Code de 1771--Taillis pbnte.� au 
Sud 110 cloiYent s'etendre sur 111 terre d'au­
trui--Action en domrnages-interets polll' 
tort resultant de negligence de coupor des 
arbros on taillis ·- cleclommagomont do 
£5 Os. Od. accorclll et comrnaude au de­
fencleur de faire conper clans delai fixo 
sons poine do cinq chelins par jour. 

Pfrouet v. Bois (1885)-210 Ex. 374. 

ARCHIVES, 

Vair " Gr�fle." 

ARRERAGES. 

Voir "Rentes," 5°. 

ARRETS. 

Voir "Actions-Ji'ormes," 17° . 
l "' AmE DE PmsoN-arrot en yertu d'un Acte 

de Prison. 
Vofr " Oonsignat-ion8." 
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2" PROPRIE1'AIRE FONCIER-anet sur Jes biens Arrets.

d'un proprietaire fancier. 
Voir "Proprietaire Ji'oncier." 

3° PouR LoYER-Droit de suite des meubles. 
Voir "Loyer," l ', 2'. 

4° PouR LOYER-sur, entre autres, vins et 
liqueurs spiritueuses-sur !'intervention de 
l' Agent Principal, arret confirme sans pre­
judice au montant qui pent etre du aux 
Irnpclts sur Jes vins et liqueurs spiritueuses 
arretes. 

Binet v. Jl:forin-Agent Principal intervenant 
(1885)-210 Ex. 181. 

5° PouR LOYER-le Vicomte qui avait vendu 
partie des rneubles depuis l'arret, a la 
cause-arret confirme, et clans le eas ou 
le produit de la vente soit insnffisant 
pour acquitter la de.mando do l'actrice, lo 
dit Vicomte est olrnrge de payer la balance 
restant due hors du montant des effets et 
meublos par lui vendus, et qui se trou­
vaient SUi' Ja elite proprie(e, 

Deslcmdes v. Bird.--Le Vicomte a la cause 
(1885)--210 Ex. 395. 

6° PouR LOYER-lNTERVENTION-ordonne que 
Jes objets reclarnes par l'intervenant ne 
seront vendus qu'a defout de suffisance des 
autres rneubles. 

Randall v. Warne.-Lee a la cause 
(1886)-211 Ex. 331. 

Sliave v, Helyer .-Pixley et au, intervenant 
(1886)-211 Ex. 331. 

7° Pour, LoYER-lNTERVENTION-ordonne a 
l'Officier de vendre, en premier lieu, Jes 
rneubles autres que ceux reclames par Jes 
intervenants et enumeres clans certain in-
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ventaire merche par le Greffier et remis a 
l'Officier. 

PhillijJS v. 1lfarett, Brown fretes intervenant 
( 1886)-211 Ex. 355. 

8° 
Pourr LoYEn--GREFFnm AnmTRic--Reconl 
cl' Arbitre confirm cl et enr6le. 

llandall v. Atkins (1887)-211 Ex. 534. 

9° 
PouR LOYER - Coc'!VllRSION - AssuRANCJl -

Arl'Gt entre mains apres conversion-on ne 
peut pas arreter !'argent provemmt de la 
vente des meuhles qui etaient le gage du 
loyer, cntre Jes mains d'un tiers. 

Le JJuguet v. Billot.- Grill a la cause 
(1887)-212 Ex. 247. 

10° DROIT MARITIME-ARmtT SUR NAVIRE-·

arr@t fait snr un navire par le co-propric­
tairo afin d'empechor l'antre eo-proprictaire 
de le faire navig-uor jusqn'a vnidance d'un 
proces pendant entre enx.-Defenclour con­
damne a fournir cttntion des pertes que 
l'acteur pourrait su bir si le dit navire 
sortait du port l'arrilt demeurant con­
firrne jusqu'/\ ce que le cautionnement soit 
foumi--clcfcncleur condamne a payer de­
dommagement de £ I O stg·. pour frais 
extraordinaires. 

Alli'x v. A u,,;x et cw. (1885 )-210 Ex. 230. 

11 ° DROIT J\1ARITIME-merne cam,e entre Jes 
memos parties par rapport a nn autre 
navire dans les rnelnos circonstances­
meme jug-ement avec cledommagernent de 
£50 stg., et clelai fixe pour la reception du 
cantionnement. 

Allix v. Al/ix ( 1885 )·-210 Ex. 243. 

12° 
Pourr lhorrs DE HAv1u;-snr Navire.

Biclrnrd v. Bird(l885)-210 Ex. 286. 
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13 ° SuR UNE MAIE DE Fm!IER-arret libere et Arrets.
appel-Officier autorise a vendre le fumier 
pour le benefice de qui il appartiendra. 

Vivian v. Dit 1-leaume (1885)-210 Ex. 351. 
14 ° APPELEE EN CAUSE qui reclame partie des 

rneublcs arretes ayant fait defaut, elle de­
rneure evincee de sa reclarnation-forme 
de l'acte. 

Bollier v. de la Gamemye-Bis1top h lrt cause 
(1887)-211 Ex. 499. 

15° DROIT DE R,\VEHS!ON-arret confirme sur 
un clroit do reversion entre Jes mains de 
l'Executeur Testamentaire. 

J1faqfai·lane et Oie. v. Rolls--Guiton a la cause 
(1888)-212 Ex. 390. 

l 6° ARRET ENTRJc MAINS-arret co11firme sur le 
montant que l'appele en cause declare avoir 
entre mains ajJpartenant au defencleur . 

.iJfrtfaard v. Ih,rell-- Cory it la cause 
(1888)-212 Ex. 492. 

I 7° LrnEREMEN'r-action en liberement d'arret• 
01mftien v, Le Bas (!S87)-212 Ex. 173. 
18° RESISTANCE A L'OFFICmR Am,ETAN'r-Offi­

cier autorise I, entrer dans la maison et a, 
se faire assister par la police de la paroisse 
en cas de necessite. 

Re Sibley (1887)-22 P. C. 257. 

ASSEMBLEE DU GOUVERNEUR, BAILLI 
ET JURES. 

1 ° Le Procureur G·eneral et l' Avocat General Assemblee
de la Reine, au 110111 de l'Asssmhlee et a du Gouver­
C<:l autoristJs pm· acte, decJarent les biens neur, �ailli
d 'l' / ' cl r· At cl" t et Jures, u rusorier es mpo s en t!Sas ,re. 

Re Nicolle--ex parte P. G. et A. G, 
(1886)--210 Ex. 434, 
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Assemblee 2° Action en confirmation d'arr�t intentee par 
du Gonver; trois J ures-J usticiers It ce autorises. 
nem\ Bailh � et Jnres. Assemblee v. Journeau,v (1886)-211 Ex. 81. 

Assembl0e 
EcclElsias­
tique. 

Assembl0e 
Paroissia1e, 

3° Le Procureur General et I' Avocat General 
de la Reine avec le Tresorier des Imi6ts
intentent une action vers le ci-clevant rre­
sorier et ses cautions. 

P. G. et aus. v. Nicolle et aus. 
(1886)-211 Ex. 266. 

4° TRESORIER DllS lMP6TS-ses cautions. 
Vair " Oaution-Oaidionneinent/' 2', 3'. 

5° LICENCE mi TAVERNIER - Domande a I' As­
som blee pour une licence de ta vernier-
1' Assemblee cliffere cle so prononcer sur 
la clomancle jusqu'a ce qn'elle ait re9u la 
reponse des autorites fran9aises, au suj et 
cle certaines allegations par rapport a la 
concluito du postulant. 

E.v p,,rte JJiorel (1887)-212 Ex. 312. 
(1888)-212 Ex. 385. 

6° LICENCE DE TAVERNIER--REMBOURs-l'As­
somblee refuse cl'ordonner le rembourse­
ment du prix cl'une licence rofusee, le 
demancleur ne procluisant pas clo re9u en 
constatant le paiement. 

Ex parte Vc,clain (1888)-213 Ex. 107. 

, , 
ASSEMBLEE ECCLESIASTIQUE. 

Vair "Assemblee Paroissiale," I 0. 

ASSEMBLEE PAROISSIALE, 

l Q AssEMBLEE EccL:foSIASTIQUE-CONVOOATION­
Loi de 1804-1' Article 7 de la Loi sur les 
Assemblees Paroissiales no s'applique pas 
au cas de Vacanco du Benefice. Le Rec­
teur cloit convoquer et presider I' Assem-
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blee; clans le cas de son absence de l'Ue ou Assomblee

de sa nia/adz'e settlement, lo Vicairo clurnont Paroissiale.
appointe et residant clans la paroisse est 
apte a le faire, mais I' Article 7 de la Loi sur 
Jes Assemhlees Paroissiales, ne s'applique 
pas au cas de vacance causCe par mort ou 
autrement. La personne d1'm1ent nornmee 
par l'autorite competento pour suppleer 
uno vacance a tous les pouvoirn qui uppnr-
tenaicnt ,, celui qu'il ,;uppleu et adroit de 
convoquer et presider l' Asscrnhlee. 

J11arett et au. v. Balleine (1887)-212 Ex. 79. 

2° AssEMBLEll CrvrLE-Loi de 1804, Article 4 
-chaque Connetable est tenu de convo­
quer une A8semblee lorsqu'il en est requis
conformernent 1, ]'Article 4-un Connctablo
a yant refuse de ce faire, conclarnne 011 

son propre et prive nom au paiement cl'un
cleclommagernent de £3 stg. et anx frais,
le dedommagement utant subseqnornment
releve par le Corps de la Cour.

Le Vesconte et ems. v. Norman, Oonnetable, et au. 
(1887)-212 Ex. 87, 10 C.R. 351. 

3 ° AssEMTILim CIVILE-tenue-Yalidite. 
Le Breton v. Norman, Oonnetable, et ems. (1887) 

--212 Ex. 269. 

4° Loi de 1804-ses prescriptions et.endues 
aux tenues des reunions du Comite pour b 
Taxation dn Rat. 

Vair " 'L'a:cation du RcU," 5 ° 

ASSERIVIENTATIONS DEVANT LA COUR, 

REFUS DR lJRETER SERMENT. 

" Voit " Ollemins," 3° . 

ASSIGNATION DIE RENTJES, 

Assermen� 

to,tions 

devrmt la 

Ootu'. 

Voir "Acii'ons-J1bnnes," 3°, ,1°. Assignation 
de Rentes. 
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ASSISE CRIMINELLE, 

L' AssrsE Om�HNELLE n'etant pas terminee le 
jour fixe pour la tenue de la Oour du Billet 
-Oour du Billet rernise, Jes ajours conti­
nuant bons, etc.-acte affiche-forme de
l'acte.

(1886)-76 Exs. 142. 

ASSOCIATIONS COMMERCIALES, 

Voi1' " Goncorda ts entre Debiteurs et Oreanciers," 
5" 6° 14° 16' 27" 28"' ' ' ' ' . 

"Soeirftes," l'-4 ° .

ASSOC I ES, 

Voir " Goncordctts entre Debiieurs et Greaneiers," 
5° 6° 14" 27" 28" 

' ' ' ' . 

" Societes," 1 "-4". 

ASSURANCE MARITIME, 

Voi1· "Navfr·es," I". 

ATTOUIRNES, 

Attoum&s. Voi,· "Decrets et Drfgreveinents," 8\ 16". 
" Liquidation," 2", 3\ 5°--8°.
"Pctrties," 3°. 

PouR CONDUIRE LIQUIDATION-Deux attournes 
nommes conjointement ou separernent­
un des ecrivains, attournes pour conduire 
une liquidation, actionnc comrne attourne 
par l'antre en paiement d'nn compte dfl. 1, 
ce dernier. 

Aubin v. Voisin, Attourne, et ctu. (1886) 
-211 Ex. 34.'l.

AVEIRTISSEMENT, 

Avertisse- DoMESTIQUE -- perd son droit 1, un avertisse· 
1nen!. mont par suite de sa concluite. 

Lohot v. Boelwiin (1880)--76 Exs. 169, 194. 
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AVOCATS, 

Voi1· '' Stipulant." Avocats. 

AVOCAT GENERAL DE LA REINE, 

Voir "Assemblee du Gouver·neur, 
Bailli et Jures," 1°, 8°.

" 0 ffi ci'er s de la Oouronne.)} 

Avocat 
General 
de la Reine, 

1 c:i ABSERMEN'l'lt, -lettres patentes enterinees. 
Re Tui'1u1r (1885)-8 P. 26. 

2° D ISP1rnsE de servir comme Membre du 
Comite de r:raxation. 

Re 11urner (1886)-210 Ex. 429. 
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